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Présentation 

Le présent numéro comprend plusieurs 
textes dont quelques communications 
présentées au colloque d'avril dernier. Sous le 
thème de Culture matérielle et histoire des 
travailleurs et travailleuses, le colloque du 
RCHTQ a offert 8 communications. Dans ce 
numéro du Bulletin nous en présentons trois. 
D'autres suivront dans la prochaine parution. 

D'abord, René Binette présente quelques 
notes sur la théorie etla pratique des écomusées. 
François Lachance du Centre interuniversitaire 
d'études québécoises de l'UQTR, aborde dans 
sa communication un aspect du rapport 
campagne-ville par le biais de la pratique des 
métiers de la construction en Mauricie. 
Finalement Georges Massé, du département 
d'histoire de l'UQTR, propose une réflexion 
sur le rapport entre le patrimoine industrielle 
et le métier d'historien particulièrement en 
lien avec l'histoire ouvrière. 

Dans un article traitant de l'humanisme 
libéral et éducation à la CTCC-CSN (1948-

1964), Simon Lapointe résume une partie de 
son mémoire de maîtrise. Finalement, nous 
publions la seconde et dernière partie du relevé 
des mémoires et thèses depuis 1988, consacrée 
aux classes populaires au Canada établie par 
Robert Sweeny. 

L'assemble annuelle du RCHTQ s'est 
tenue le 29 avril dernier. Nous publions dans le 
présent numéro le procès-verbal de cette 
réunion ainsi que les états financiers. Les 
élections ont entraîné quelques changements à 
direction du Regroupement, dont la présidence 
est maintenant assumée par Jacques Rouillard. 

La prochaine parution du Bulletin est 
prévue pour le début de 1995. Rappelons que 
le Bulletin est un outil entre vos mains et qu'il 
vous appartient de le nourrir de vos textes, 
recensions, critiques et bilans. 

Bernard Dansereau 
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COMMUNICATIONS- COLLOQUE RCHTQ 

Quelques notes sur la théorie 
et la pratique des écomusées 

par René Binette 

Coordonnateur à l'Écomusée 
de la Maison du Fier-Monde 

[g] e concept d'écomusée est venu au monde en 
France dans les années 1970. Ce texte se veut un 
rappel des origines, des fondements et d'un certain 

nombre de faits marquants de la petite histoire de ce qui est 
devenu avec le temps une nouvelle forme d'institution 
muséale. 

Des musées à transformer 

Les écomusées sont venus au monde suite à un 
constat d'échec fait par certains muséologues sur l'institution 
muséale vers la fin des années 1960. Le jugement envers le 
musée était fort sévère : c'est un lieu mort, élitiste, 
inintéressant, ami-pédagogique, etc. De ce constat, deux 
tendances ont émergé. L'une d'elle est une réforme du 
musée: l'architecture a été repensée, les designers ont fait 
leur entrée au musée, la muséographie s'est améliorée et a 
intégré l'audio-visuel et d'autres méthodes jugées plus 
modernes, les services pédagogiques se sont améliorés. 
Mais cette réforme elle-même était limitée et fut critiquée 
par certains qui trouvaient que le musée devenait trop 
commercial. Un problème fondamental restait entier : le 
gros de la clientèle des musée est formé des touristes et des 
scolaires, mais 90% des gens ne fréquentent pas le musée de 
leur localité. 

Cela pose le problème de l'accessibilité qui n'est 
pas seulement un problème de distance géographique à 
parcourir pour se rendre au musée, mais aussi de "distance" 
culturelle et sociale. Le musée restait une vitrine de la 
Culture: il n'est pas représentatif de la société en général 
mais de certaines catégories très particulières. Certains sont 
exclus. Selon John Kinard, del'AnascostiaMuseum :"Y ou 
would never know from visiting the average American 
museum that the black man exists in America." Le 
muséologue Marc-Alain Maure ajoute : on pourrait dire la 
même chose des paysans, des ouvriers, des femmes. L'identité 
est une des bases du musée. 

Cela nous amène à la deuxième tendance qui n'est 
pas une réforme du musée mais une tentative de créer, 
d'inventer des nouveaux types de musées dans des milieux 
non représentés par les musées. Ces musées s'appelleront 
Neighbourhood museum, Casa del Museo; en France ils 
prendront le nom d'écomusée. 

La naissance du mot écomusée 

Hugues de Varine, dans un article paru dans la 
revue Gazette, (printemps 1978) raconte la naissance du 
mot écomusée. Au printemps 1971, lors d'une réunion à 
Paris, les muséologues Georges-Henri Rivière et Hugues de 
V arine discutaient avec SergeAntoine, conseiller du Ministre 
de l'environnement, du discours que ferait le Ministre lors 
du passage du congrès de l'ICOM à Dijon. 

"(Nous) souhaitions vivement que, pour la première 
fois dans une conférence internationale de cette importance, 
un homme politique de premier plan lie publiquement 
musée et environnement ... (mais) pour faire passer un tel 
message, il fallait vraiment abandonner le mot 
musée ... Finalement, par manière de plaisanterie je (H. de 
Varine) dis: ce serait absurde d'abandonner le mot; il vaut 
mieux changer son image de marque ... mais on peut essayer 
de créer un nouveau mot à partir du musée ... Au deuxième 
ou troisième essai, je prononçai "écomusée". 

Quelques mois plus tard, le · Ministre 
Poujade ... donnait ses lettres de noblesse à l'écomusée. 
Nous nous lançons (et c'est la première fois que je le rends 
public) vers ce que certains baptisent déjà des 
écomusées .. .lnstruments de conservation au sens plein du 
terme et laboratoires à la fois, ces écomusées ont une partie 
pédagogique essentielle ... " 

Par la suite, le développement des écomusées allait 
prendre deux tendances : les écomusées de parc, assez 
proches de nos parcs naturels et les écomusées dits 
communautaires. 
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Quelques définitions 

"Un écomusée ... c' est d'abord une communauté et 
un objectif: le développement de cette communauté. C'est 
ensuite une pédagogie globales' appuyant sur un patrimoine 
et sur des acteurs, appartenant tous deux à cette même 
communauté. C'est enfin un modèle d'organisation 
coopérative en vue du développement et un processus 
critique d'évaluation et de correction." -Hugues de Varine 

"Un écomusée ... est un miroir où cette population 
se regarde, pour s'y reconnaître, où elle cherche l'explication 
du territoire auquel elle est attachée, jointe à celle des 
populations qui l'ont précédées, dans la continuité ou la 
discontinuité des générations."- Georges-Henri Rivière. 

"Nous définirons l'écomusée comme un musée 
territoire dans lequel une population entière assume un rôle 
actif dans la définition et dans la mise en valeur effective de 
tous les éléments cohésifs qui l'identifient à son 
environnement."- Pierre Mayrand. 

"L'écomusée n'est pas un musée classique. Son 
domaines' étend à la vie de travail et à l'existence quotidienne; 
sa vocation est de conserver le passé, de la faire revivre avec 
et pour toute une population." - écomusée du Rouannais 

Trois grands principes sont à la base des écomusées: 
• l'identification d'une population à un territoire donné 
possédant une certaine homogénéité; 
• la décentralisation des activités sur l'ensemble du 
territoire; 
• la participation de la population aux activités de 
l'organisme. 

Les écomusées se sont multipliés rapidement en 
France. Obtenant un support financier de l'Ëtat, ils se sont 
regroupés en Fédération des écomusées et musées de société. 
Outre les écomusées de parc, les écomusées se sont souvent 
développés dans des milieux industriels en mutation. 
Pendant les années 1970 et au début des années 1980, 
l'écomusée du Creusot Montceau les Mines a véritablement 
joué le rôle de modèle en muséologie. Plus récemment 
l'écomusée de Fourmies-T rélon est un exemple d'une réussite 
incontestable. La participation de la population est 
remarquable et bien organisée. L'un des fondateurs, Pierre 
Camusat, a identifié 5 niveaux de participation dans un 
écomusée : décision, collections, restitution, accueil et 
témoignage. 

Les écomusées au Québec 

Dès les années 1970, des muséologues québécois 
sont en contacts avec leurs homologues français, entre 
autres, grâce à l'OFQJ. Parmi ceux-ci, René Rivard et 
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Pierre Mayrand ont un peu joué le rôle d'importateurs (et 
d'adaptateurs) du concept d'écomusée. 

Le premier écomusée au Québec est celui de la 
Haute-Beauce. C'est le seul à être accrédité et financé par le 
ministère de la Culture et des Communications. Les autres 
ont connu des hauts et des bas selon le financement 
disponible. A Montréal, dans le milieu industriel et ouvrier 
du Centre-Sud, l'Ëcomusée de la maison du fier monde, a 
obtenu le support de plusieurs professeurs et du service aux 
collectivités pour développer une méthodologie participative 
fortement influencée par les méthodes suédoises d'éducation 
populaire. Les écomusées québécois ont tenté de se regrouper 
en Association des écomusées du Québec en 1984. Cette 
association a été dissoute il y a quelques années. 

Des critiques et des succès 

Que ce soit en France ou au Québec, les écomusées 
ont été maintes fois critiqués. On leur a reproché leur côté 
utopique, leur manque de rigueur et de professionnalisme, 
leur populisme, leur approche trop politique. On les accuse 
parfois d'aller dans tous les sens et de mener des actions qui 
n'ont rien à voir avec la mission d'un musée. Des succès 
incontestables ont par ailleurs été réalisés. A la base de ces 
succès, il y a à peu près toujours la participation des 
populations. 

Et l'histoire des travailleurs dans tout cela? 

Au Québec, sauf exception, l'histoire de 
l'industrialisation et du travail est absente des musées. Il 
existe quelques musées sur des sites industriels ou consacrés 
à un secteur industriel, mais aucune institution muséale 
n'est consacrée à l'histoire de l'industrialisation et du travail. 
A Montréal, qui fut le coeur de la coeur de la Révolution 
industrielle canadienne, c'est à peu près le vide, exception 
faite d'événements ponctuels faits par certains musées et par 
quelques organismes mal financés qui tentent tant bien que 
mal de mettre en valeur cet aspect de notre patrimoine. 

Parmi les derniers musées accrédités au Québec, 
certains ont pour thème les religions, l'architecture, les arts 
et traditions populaires, les Acadiens. Ce sont des 
thématiques très valables et ces institutions muséales 
remplissent leur mandat. Mais l'industrialisation n'est-elle 
pas ce qui a façonné Montréal etle Québec? Le travail n'est­
il pas un enjeu important dans nos vies et dans notre société 
actuelle ? Il y a une place, me semble-t-il, pour un musée 
(ou écomusée ou centre d'interprétation, enfin peu importe 
la forme muséale) consacré à la thématique de 
l'industrialisation et du travail. Ce musée est nécessaire. Il 
est à faire .• 



COMMUNICATIONS- COLLOQUE RCHTQ 

La pratique des métiers de la construction en 
Ma uri cie : forme d'organisation et rapport 
campagne-ville* 
par François Lachance 

Centre interuniversitaire d'études québécoises 
Université du Québec à Trois-Rivières 

ette communication résulte d'un projet dirigé 
par Paul-Louis Martin et visant à identifier les 
facteurs, les moments et les conditions d'évolution 

des habitations domestiques en Mau ri cie et ce, du milieu du 
18e au début du 20e siècle. L'étude repose principalement 
sur l'examen de près de 750 actes notariés: les marchés de 
construction. Cette source comporte un devis, qui offre une 
description de l'ensemble des éléments techniques requis 
pour la construction d'une nouvelle habitation ou encore 
pour la modification d'une maison déjà existante. Cette 
série documentaire nous permet de cerner le type, la norme, 
la maison idéale telle que la perçoivent les contemporains, 
et de vérifier à quel point ils intègrent ou assimilent modes, 
nouveautés et techniques nouvelles. Donnons un exemple 
pour illustrer notre propos: selon Marcel Moussette1, on 
assiste à l'extension constante de l'usage du poêle de fonte 
ou de fer à partir de la fin du 18e siècle. Or, les marchés de 
construction présentent de nombreux indices de 
changements morphologiques dans les maisons: 
multiplication des cheminées, présence d 'ouvertures dans 
les cloisons qu'on désigne sous le terme de "cadrage du 
poêle", relation aussi avec l'augmentation du volume des 
surfaces habitées, du nombre des cloisons et des pièces, des 
passages de tuyaux, et enfin occupation progressive de 
l'étage des lucarnes à des fins de repos ou de travaux et non 
plus exclusivement comme lieu de conservation des grains. 
Est-ce là la fin de l'entassement des individus, de la 
promiscuité? Et la possibilité d'une vie plus individuelle et 
intime? Voilà l'une des nouvelles hypothèses de recherche 
qui seront approfondies dans ce projet. Le plus souvent, 
l'étude de la maison dite traditionnelle s'est limitée à 
identifier les formes et l'esthétique de quelques témoins 
architecturaux exceptionnels en insistant exagérement sur 

• Communication présentée devant le Regroupement des chercheurs­
chercheures en histoire des travailleurs et travailleuses du Québec 
(RCHTQ) en avril1994. 

l'immuabilité des traditions techniques. Au contraire, une 
première consultation de nos données indique que 
l'immobilité des campagnes et la pérennité des pratiques, si 
tant est qu'elles ont existé ici, ne tiennent plus guère 
lorsqu'on aborde le 19esiècle. Le phénomène se vérifie aussi 
en France et en Angleterre.2 Au Québec, aucun chercheur 
ne s'est fondé sur une documentation écrite suffisamment 
ample et signifiante pour cerner les multiples facteurs de ces 
changements techniques, culturels et sociaux dont les 
habitations étaient les reflets et les témoins. Les saisir dans 
leur ensemble et dans leur contexte, c'est ce que nous 
permettent notamment les marchés de construction. 

En plus de contenir une information riche et 
diversifiée sur les éléments fonctionnels et stylistiques de 
l'habitation, les marchés de construction nous offrent 
également plusieurs informations liées plus directement à la 
pratique du métier de la construction. Ces actes notariés 
contiennent en effet les noms des parties impliquées dans le 
contrat, leur métier, leur lieu de résidence, la nature de leur 
prestation de même que le lieu de réalisation des travaux 
concernés dans le marché. Nous avons donc décidé, après 
avoir dépouillé l'ensemble des marchés de construction 
présents aux ANQTR, soit 730 documents, d'analyser 
provisoirement ces données. Sans constituer l'objectif 
principal de l'étude sur l'habitation, je tenterai dans le cadre 
de cet exposé de mettre en lumière les formes d'organisation 
de l'activité de la construction en Mauricie. Concrètement, 
je proposerai une première interprétation des données 
issues des marchés de construction pour illustrer dans 
quelle mesure elles éclairent le portrait de la main d'oeuvre 
qui effectue les travaux de construction d 'habitation. 
L' objectifviseaussi à évaluer la pertinence de cette perspective 
de recherche et la possibilité de l'intégrer à!' étude plus large 
sur l'habitation en Mauricie. 
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D'abord, j'ai réparti les marchés de construction 
par décennie selon le métier de l'exécutant, tel qu'indiqué 
dans le marché.]' ai par la suite divisé ce nombre en fonction 
du lieu de réalisation des travaux, se répartissant par 458 
exécutants en milieu rural et 250 en milieu urbain, c'est-à­
dire à Trois-Rivières. 

Mentionnons d'entrée de jeu que dans l'ensemble, 
l'activité de la construction est caractérisée par une certaine 
diversité de métiers. On retrouve en effet des menuisiers, 
des maçons, des charpentiers, des briquetiers, des crépisseurs, 
des chaumiers, des plâtriers, des peintres ainsi que des 
couvreurs de bardeau. Le groupe le plus important, tant en 
milieu rural qu'urbain, est celui des menuisiers (283/708 : 
40%), suivi de celui des maçons (163/708 : 23%). La 
prépondérance de ces deux groupes qui rassemblent 63% 
des maîtres d'oeuvre s'explique évidemment par la nature 
même de la maison dite traditionnelle. D'une part, la 
prépondérance de la maison de bois et des éléments de 
menuiserie tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de l'habitation 
explique l'importance du métier du bois. D'autre part, la 
place des maçons se comprend sûrement dans un premier 
temps de la même façon, c'est-à-dire par la croissance 
progressive des maisons en maçonnerie, soit en pierres ou 
en briques et par la permanence de certains éléments 
essentiels comme les cheminées ou encore les fondations, 
construites également en dur. L'importance des maçons 
s'explique sans doute aussi par la croissance et la 
généralisation de la cave construite en pierres, ce qu'attestent 
les marchés de construction. D'ailleurs, l'importance des 
maçons croît à partir des années 1810-1830, moment qui 
coïncide avec la diffusion de plus en plus généralisée de la 
cave en pierres et del' accroissement du nombre de cheminées 
par maison. En milieu urbain, le troisième groupe le plus 
importantestceluidescharpentiers(31/250: 12%).Comme 
les deux autres types de métiers, il répond à un besoin 
essentiel de la construction d'habitations. Malgré 
l'importance connue du crépi dans la construction, tant au 
18e qu'au 19e siècle, on ne retrouve que quelques cas de 
crépisseurs (2) à Trois-Rivières et en milieu rural. En 
consultant les divers ouvrages de maçonnerie composant 
notre corpus documentaire, il semble quel es travaux relatifs 
au crépi soient appropriés par le maçon. On ne retrouve 
également que quelques cas de briquetiers (5) pour l'ensemble 
de la période étudiée. Ceux-ci n'apparaissent que dans les 
années 1870 alors que la construction en briques apparaît 
pourtant dès 1816 en Mau ri cie avec l'érection de la prison 
de Trois-Rivières. La construction d'une première maison 
entièrement en briques datant de 1830 pour Trois-Rivières 
et de 1842 en milieu rural, les travaux de briquelage 
constituent donc un second secteur d'activité accaparé par 
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le maçon. Enfin, le seul cas de chaumier (1820) témoigne 
du déclin de ce corps de métier et, de la disparition graduelle 
de la pratique de recourir à la paille pour couvrir les 
bâtiments. 

Ajoutons maintenant à cette classification sommaire 
quelques éléments nous permettant d'éclairer la pratique de 
ces différents métiers.]' ai regroupé en plusieurs catégories 
l'ensemble des exécutants de travaux de construction: les 
cultivateurs, les artisans spécialisés et les entrepreneurs 
généraux. En milieu rural, les artisans spécialisés représentent 
la catégorie la plus importante des maîtres d'oeuvre (318/ 
458: 69%), suivi par les cultivateurs (94/458: 21 %). Alors 
que dans la seconde moitié du 18esiècle (entre 1760-1799) 
ces deux catégories étai en des deux seuls groupes d'individus 
à intervenir dans le secteur de la construction d'habitation, 
ils représentent tout de même au 19e siècle plus de 90% des 
maîtres d'oeuvres. Aussi, pour l'ensemble de la période 
couverte, la catégorie des entrepreneurs généraux ne 
représente que 7% (32 cas) des maîtres d'oeuvre. 

Cette présence des cultivateurs témoigne 
évidemment de l'importance des métiers secondaires 
pratiqués par les agriculteurs impliqués dans l'activité du 
bâtiment. On peut donc supposer que la pratique d'un 
métier lié à la construction d'habitation constitue un revenu 
d'appoint pour ces agriculteurs. On assiste au 19esiècle à un 
déclin de l'intervention des agriculteurs au profit de la 
croissance du groupe des gens de métier, c'est-à-dire des 
artisans. C'est comme si la complexité fonctionnelle et 
stylistique de la maison tout au long du 19e siècle appelait 
à une spécialisation de la main d'oeuvre. D'ailleurs, c'est à 
la même période qu'apparaissent des cultivateurs qui se 
spécialisent dans un seul domaine de l'activité de la 
construction. Bien que pour l'ensemble de notre période ce 
groupe ne renferme que 10% de l'ensemble de la main 
d'oeuvre effectuant des travaux de construction en milieu 
rural, cet élément exprime néanmoins une tendance à la 
spécialisation. Donnons l'exemple d'Antoine Vanasse, 
cultivateur en 1811 puis cultivateur et maçon en 1825. 
Aussi, les métiers très spécialisés comme les peintres ou les 
plâtriers n'apparaissent qu'au cours de la seconde moitié du 
19e siècle. 

En même temps, c'est à partir du début du 19e 
siècle qu'apparaît une nouvelle classe de maîtres d'oeuvre, 
les entrepreneurs généraux, qui s'approprient l'ensemble 
des activités liés à la construction d'habitation. Ils sont 
toutefois peu nombreux, ne représentant que 8% des 
exécutants d'ouvrages de construction. C'est le cas par 
exemple de Louis Bigué, entrepreneur de Ste-Anne-de-la­
Pérade qut s'occupe de bâtir pour Edouard Malte, 



commerçant du même lieu, une maison à deux étages dans 
sa totalité. L'apparition de cette nouvelle catégorie de 
maîtred'oeuvres'inscritégalementdanslatendancegénérale 
spécialisation. Mentionnons l'exemple de Joseph Hamelin, 
dénommé menuisier dans un marché de construction de 
1813 puis menuisier et entrepreneur en 1815. 

Au fond, c'est la même tendance à la spécialisation 
que l'on perçoit chez le cultivateur qui acquière la pratique 
de la maçonnerie ou chez le menuisier qui se transforme 
progressivement en entrepreneur général. Il faut y voir, 
selon nous, les formes de consolidation et d'exercice des 
savoirs artisanaux. En s'en tenant aux patronymes, on 
remarque d'ailleurs que dans plusieurs cas, un même 
patronyme nous renvoie à deux ou trois maîtres d'oeuvre 
ayant pratiqué un même métier dans les mêmes années et 
au même endroit, tels les Boudreau, cultivateurs et menuisiers 
deNicolet et les Bélant, maçons deSt-AntoinedelaRivière­
du-Loup (appelé aujourd'hui Louiseville). Comme les 
célèbres frères Héroux, briquetiers de Y amachiche, qui ont 
d'ailleurs laissé une architecture encore visible dans le 
paysage bâti de la Mauricie, se pourrait-il qu'ayant atteint 
un certain degré de spécialisation, des familles d'artisans se 
soient établi dans une aire villageoise quelconque afin 
d'assurer leur assise et, à partir de là, de développer leur 
marché? Il manque malheureusement encore trop de 
monographies d'artisans et de leur pratique pour répondre 
à cette interrogation. L'exemple des exilés acadiens à Saint­
Grégoire fournit tout de même un exemple intéressant. 

Entre 1758 et 1767, un nombre fort important 
d'Acadiens exilés trouvent refuge dans la région de la 
Mauricie. L'importance de cette migration est telle que sur 
la rive sud de la région, elle conduit à la formation spontanée 
d'une nouvelle aire villageoise, Saint-Grégoire, aussi appelé 
village Sainte-Marguerite. Au sein de cette nouvelle 
communauté, on compte plusieurs menuisiers. Sans doute 
ont-ils acquis leur métier à Port Royal en travaillant dans les 
chantiers navals, ou bien, déportés en Nouvelle-Angleterre, 
ont-ils trouvé du travail dans un centre artisanal avant de 
venir s'établir dans la région. :Ëtienne Hébert, par exemple, 
qui estdéportéàPhiladelphie, alors principal centre artisanal 
et industriel des :Ëtats-Unis. Aussitôt, il s'engage dans 
l'armée américaine. On ne sait pas grand chose de 
l'apprentissage qu'il y fait. Quoi qu'il en soit, il est très 
sollicité dès le moment où il s'établit à Saint-Grégoire pour 
ses talents d'artisan. Il est engagé pour la construction du 
presbytère de Bécancour, notamment. Par la suite, son fils 
Jean-Baptiste perpétue les pratiques artisanales que lui a 
enseignées son père. 

Au début du 19e siècle, Jean-Baptiste et son frère 
:Ëtienne fondent un atelier de menuiserie. Ils obtiennent le 
contrat de construction des combles et du clocher del' église 
de Sc-Grégoire en 1804, de même que plusieurs ouvrages de 
construction d'habitations tels Pierre Desfossés, marchand 
de Trois-Rivières, qui fait bâtir en 1824 une maison en 
pierres à deux étages comprenant un magasin. En fait, la 
renommée de Jean-Baptiste Hébert devient telle qu'on lui 
confie la construction du Séminaire de Nicol et, l'église et le 
presbytèredeSt-Pascal,l'églisedeSte-Monique,lepresbytère 
de Kamouraska et l'église de St-Roch-des-Aulnaies. Par 
ailleurs,} ean-Baptistesaits' entourer d'autres artisans réputés. 
D'abord, par le mariage de ses filles avec deux "architectes" 
et sculpteurs de Yamachiche, Augustin Leblanc et Alexis 
Millette. Notons que ces deux artisans, aussi de descendance 
acadienne, sont aujourd'hui fort connus pour leur 
intervention dans plusieurs églises du Québec. Ils 
s'impliquent aussi activement dans la construction de 
plusieurs maisons, ce que l'historiographie n'a pas retenu. 
Ensuite, Jean-Baptiste Hébert consolide ses rapports avec 
d' autr~ artisans par la mise sur pieds, de concert avec ses 
gendres, d'une école d'architecture à Nicol et. Jean-Baptiste 
y fréquente d'ailleurs les frères Héroux, célèbres architectes 
et briquetiers de Yamachiche. Au sommet de sa carrière 
comme artisan, Jean-Baptiste Hébert sep résen tait da van tage 
comme un entrepreneur de premier ordre, dont la renommée 
et le rayonnement de la pratique justifiait qu'il s'établisse 
dans un milieu villageois plus important, Nicolet. On le 
voit bien, cette mobilité des artisans dans 1 'espace varie d'un 
constructeur à un autre, selon l'importance de l'artisan et le 
marché qu'il désire atteindre. 

Il est néanmoins certain que l'organisation des 
métiers liés à l'activité de la construction d'habitation en 
milieu rural indique une tendance, une dynamique 
sensiblement la même qu'en milieu urbain, déterminée par 
un accroissement général du niveau de richesse: déploiement 
du réseau villageois, développement d'une maison type plus 
imposante, tant sur le plan stylistique que fonctionnel. Au 
sein de ces transformations, les acteurs de la construction 
d'habitation rurale sont forcés de se définir, de se spécialiser, 
et ils développent des savoirs et des clientèles qui se 
transmettent d'une génération à l'autre. Ace propos, notons 
que le milieu rural s' autosuffit en termes de main d'oeuvre 
qualifiée, affichant, en général, les mêmes catégories de 
métiers qu'à Trois-Rivières. Par contre, la nature des échanges 
entre le monde urbain et le monde rural est souvent 
tributaire d'une demande provenant surtout de Trois­
Rivières, et adressée aux maîtres d'oeuvre ruraux. Est-ce la 
faiblesse de ce noyau urbain à l'époque? Les modes 
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architecturales apparaissant surtout en ville, cette main 
d'oeuvre rurale servirait-elle d'agent diffuseur des courants 
architecturaux et stylistiques au sein de la ruralité? Sans trop 
s'avancer dans une direction de recherche encore nouvelle, 
donnons l'exemple de Jean-Baptiste Bourque, cultivateur 
de Saint-Grégoire qui fait appel à Charles Charait, menuisier 
du même lieu, pour lui faire "( ... ) une table ( ... ) [et] une 
grande armoire pareil à celle[s] du dit menuisier." On voit 
bien ici que l'artisan lui-même sert de relai pour diffuser en 
milieu rural le goût et l' esthéthique de son temps. 

Les marchés de construction nous permettent 
d'esquisser quelques tendances qui devront évidemment 
être raffinées, vérifiées et étayées par d'autres sources. Et 
cela, sans parler des autres dimensions de la construction 
comme la fourniture de matériaux de construction que 
révèle près de 250 contrats de fourniture en briques, pierres, 

chaux et bois. Également, une étude des formes 
d'organisation de l'activité de la construction en Maurice 
devrait tenir compte des autres secteurs du bâtiment tels les 
églises, moulins et autres et dont les constructeurs sont 
souvent les mêmes. Toutes ces dimensions nous 
permettraient de compléter le tableau d'une activité 
économique passablement vigoureuse, du moins à première 
vue. 

NOTES 

1 Marcel Moussette, Le chauffage domestique au Canada: 
des origines à ltndustrialisation, Québec, Presses de 
l'Université Laval, 1983: 313 p. 

2 Simone Roux, La maison dans l'histoire, Paris, Éditions 
Albin Michel, 1976: 299 p .• 

************ 
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COMMUNICATIONS - COLLOQUE RCHTQ 

Histoire et patrimoine industriel 
les Forges Radnor 

• • 

par Georges Massé 

Université du Québec à Trois-Rivières 

st-ce encore nécessaire de dire qu'elle est belle et 
bien morte cette histoire positiviste qui vénérait le 
passé en soi. Pourtant, on devrait savoir depuis 

longtemps qu'il est vain, et épistémologiquement incongru 
de couper le passé del 'histoire, du temps présent où se situe 
l'historien. Les leçons de Marc Bloch, Lucien Febvre, 

Fernand Braudel et, pour sortir de l'hexagone, E.P. 
Thompson, Eric Hobsbawm, Christopher Hill, Ralph 
Samuel, puis Herbert Gutman, David Landes, David 
Montgomery, ont inscrit la triade temps au coeur de la 
démarche historienne. C'est dans la foulée de cette 
imbrication du passé-présent-futur qu'il faut inscrire 

l'affranchissement de l'histoire ouvrière. Celle-ci émerge 
lentement d'une histoire économique et sociale, ainsi que 

des«industrialsrudies»,quilaconfinaientdansl'antichambre 
de la Grande Histoire, ou encore, la glissaient dans les 
interstices des structures et des superstructures. 

Histoire et le R.C.H.T.Q 

Cette tendance historiographique touche le Québec 
avec un certain retard, même si c'est compréhensible. 
Néanmoins, et il faut le dire, cette mise en valeur de 
l'histoire ouvrière est imputable à ce Regroupement des 
chercheurs en histoire des travailleurs (R.C.H.T.Q.) qui 
s'est investi, depuis 1972, dans la production de 
connaissances dans le domaine. On peut avec raison 
déplorer, sans gémir, que cette histoire des travailleurs se 
situe encore à la périphérie de cette somme du Faire de 
l'histoire que publiaient Jacques Le Goff et Pierre Nora, en 
1974. Il me semble queleR.C.H.T.Q. devrait s'approprier 
cette bannière qui bat aux couleurs des nouveaux problèmes, 

des nouvelles approches et des nouveaux objets. 

Le R.C.H.T.Q. s'est résolument engagé depuis 

quelques colloques dans une réflexion sur la santé de notre 

histoire ouvrière, et ses rapports à l'histoire des femmes, en 

plus de questionner ses origines et de baliser son parcours. 

Cette opération stimulante est nécessaire si l'on veut vraiment 
faire le point pour mieux relancer une histoire ouvrière qui, 
apparemment du moins, est à bout de souffle. Il y a lieu de 
s'inquiéter de la dilution des connaissances relatives à la 

condition ouvrière dans une histoire urbaine englobante et 
dans une histoire des femmes expansionniste. Par contre, 
il n'y a pas lieu de s'alarmer, à moins d'y déceler des 
tendances hégémoniques. Bref, à moins qu'on s'enferme 

dans une autonomie factice, en isolant la variable syndicale, 
ou qu'on baisse les bras, je crois que notre jeune histoire 
ouvrière est en passe de prendre un second souffle. 

Ce colloque en est une indication. Consacré à la 

«culture matérielle et histoire des travailleurs et travailleuses», 
il constitue le jalon essentiel d'un renouvellement. En effet, 

il nous permet de réfléchir à l'importance des sources. Il 
nous permet, en outre, de discuter de la nécessaire diversité 

des sources: ce qui devrait nous conduire à la reconnaissance 
méritée du patrimoine industriel. Non seulement sa 

reconnaissance mais son appréciation aussi. Pourquoi 
souhaiter une appréciation du patrimoine, alors qu'on a 
tendance de plus en plus à associer mémoire-patrimoine­
identité. Trois mots, trois termes qu'on lie ensemble depuis 

au moins 1980 qui fut déclarée l'année du patrimoine. 
Trois mots qui marquent une référence au passé et qui, 
conjugués ensemble, dégagent une révérence faisant l'objet 
maintenant d'études historiques comme celle de Jacques 
Mathieu et Jacques Lacoursière1• Appréciation nécessaire, 
parce qu'il faut encore vaincre les préjugés des historiens, 
bien-pensants peut-on dire, à l'égard du patrimoine qu'ils 
ont souvent tendance à considérer comme une manoeuvre 
de diversion qui distrairait l'historien de la recherche 
fondamentale. 

Leur condescendance ne va pas plus loin que de 

considérer l'intérêt pour le patrimoine comme une 

divertissante activité dominicale. Au risque de détourner 

l'expression de Philippe Ariès, il semble qu'aux yeux de 

certains le patrimoine n'est un objet valide que pour des 
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historiens du dimanche. Et pourtant il y a plus de dix ans 
que ce domaine est en émergence. Il est vrai que le 
patrimoine a constitué longtemps le terreau des amateurs 
de la «petite histoire>>, et même un fétiche pour plusieurs. Le 
patrimoine est maintenant dépouillé de sa gangue 
folklorique. 

Il lui manque une crédibilité que la parution en 
1993 des trois (3) volumes de la monumentale Les Frances 
(1. conflits et partages; 2. traditions; 3. de l'archive à 
1' emblème) va probablement lui conférer. Ces trois derniers 
volumes viennent compléter la grande série Les lieux de 
mémoire que Pierre Nora anime, dirige et publie depuis 
1984. Ces ouvrages que Nora présente comme une «Vaste 
topologie de la symbolique française>> feront probablement 
école puisqu'il s'agit «d'un essai de faire l'histoire de la 
France (et des Français) autrement>>2• 

Le patrimoine industriel: 
une gestation difficile 

Il est opportun de rappeler que le 30 novembre 
1984, sous le patronage de la Commission des biens culturels 
du Québec que présidait alors Paul-Louis Martin, se tenait 
au Centre d'histoire de Montréal une journée d'étude sur le 
patrimoine industriel. Un document de travail intéressant, 
écrit par Louise T rottier, servit de base de discussion3• Cette 
rencontre, dans une ancienne caserne de pompiers, voulait 
prendre le pouls et entendre les avis des individus et des 
organismes consultés - dont la Société de conservation et 
d'animation du patrimoine de Trois-Rivières- sur la future 
politique-cadre de sauvegarde et de mise en valeur du 
patrimoine industriel. Concrètement, les participants 
devaient commenter le Rapport Trottier, puis valider ou 
invalider ou compléter ses recommandations principales 
touchant la recherche, la conservation, la diffusion, le 
recyclage et le tourisme. 

Pourquoi cet intérêt soudain pour le patrimoine 
industriel, disaient certains? La sauvegarde du patrimoine 
dit conventionnel n'est pas encore assurée, pensaient les 
autres. Dans les deux cas, c' es da précarité de leur survivance 

qui forçait l'attention. Le patrimoine, - qu'il traduise 
l'action des élites ou des habitants ou des ouvriers,- méritait 
le respect. C'étaient les fermetures d'usines et la caducité de 
notre appareil de production,- quelacrisedesannées 1981-
1984 et les transformations technologiques étaient en train 
de ronger jusqu'à l'os, - qui actualisaient la nécessité de 

sauvegarder notre patrimoine industriel. D'autant que 
cette prise de conscience accusait déjà un retard certain. 
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C'est encore plus vrai, dix ans plus tard, alors que la 
récession fait des ravages dans les emplois et les usines. 

C'est en Angleterre, dès le début des années 1960, 
qu'émerge cette première prise de conscience envers la 
préservation du patrimoine industriel. Durant les années 
de reconstruction qui suivirent la Deuxième Guerre 
mondiale, les Anglais se rendent compte du vieillissement 
de leur structure industrielle et de la vétusté de leurs usines. 
La reconversion de leur économie est inéluctable. C'est 
dans ce contexte que se développe l'archéologie industrielle. 
Les chercheurs des sciences humaines et sociales tournent 
les yeux du côté des ensembles architecturaux et des unités 
de production que l'industrialisation a érigés sur leur 
territoire. La jeune archéologie industrielle leur révèle 
d'abord le bâti et ses artefacts, mais aussi des documents 

archivistiques et iconographiques qui leur permettent 
d'enrichir leurs études d'histoire économique, technique et 
sociale. Cette fonction strictement instrumentale que l'on 
confère d'abord à l'archéologie industrielles' avère beaucoup 
trop limitative. On luisubstituedonclanotion de patrimoine 
industriel auquel on confère une amplitude plus grande en 
y intégrant «les ensembles industriels et leur environnement, 
l'équipement technique, les voies et les moyens de 
communication, les sources documentaires et les 
témoignages associés aux retombées de l'industrialisation 
sur le milieu urbain>>4• 

Les connaissances sur le patrimoine industriel 
doivent jouir d'une autonomie relative; elles procèdent de 
la même démarche épistémologique qui a affranchi la jeune 
histoire ouvrière de son rôlesupplétifàl' endroit de l'histoire 
économique. Dans la même veine qui introduisit le 
«common man>> dans l'histoire, pourquoi les monuments 
industriels n'auraient-ils pas droit de cité au même titre que 
ces monuments historiques que 1' on érige à la mémoire des 
conquérants, des hommes politiques et des hommes d'église? 

Le fondement de ce nouveau champ d'études c'est 
le monument industriel ou ses vestiges physiques. Encore 
faut- il en dresser 1 'inventaire et 1' examiner avant de procéder 
à son analyse technique, économique et sociale. Puis, si sa 
valeur le justifie, il faut en promouvoir la conservation ou 
le recyclage. L'étude du patrimoine industriel est une 
entreprise pluridisciplinaire qui sollicite la contribution des 
historiens, ethnologues, géographes, archéologues, 
architectes, ingénieurs, muséologues... Et pour cause. Le 
patrimoine industriel englobe les industries primaires et les 
industries secondaires; les sources d'énergie qui les alimentent 

et les moyens de transport et de communication qui les 
desservent; la technologie, les hommes et les femmes, les 



savoirs techniques qui les rendent productives. Sans oublier 
l'habitat, les lieux de culte et les lieux de sociabilité des 
milieux populaires. 

Une typologie plus détaillée s'avère nécessaire. Au 
préalable, il est non moins indispensable de connaitre la 
nature de l'industrialisation et les différentes phases qui ont 
marqué l'évolution de ce processus tant à l'échelle nationale 
qu'à l'échelle régionale. Une définition précise de notre 
patrimoine industriel ne saurait se passer de cette perspective 
globale du développement économique que nous offre le 
Linteau-Durocher-Robert. Sans elle, comment pourrait­
on actualiser nos connaissances relatives à l'industrialisation 
et assurer une meilleure conservation de ces monuments 
qu'il importe de mettre en valeur? Nous plaidons donc en 
faveur d'une indispensable contextualisation économique à 
l'échelle nationale, mais régionale surtout, des bâtiments 
industriels devant faire l'objet de l'attention des individus 
et des organismes voués à la sauvegarde du patrimoine. 

Conservation et mise en valeur: voilà la spécificité 
des études sur le patrimoine industriel. L'atteinte de ces 
objectifs nécessitelacollaboration tant des chefs d'entreprise 
et des ouvriers, que celle des divers paliers gouvernementaux 
et des citoyens. La rationalisation s'impose, si l'on veut 
utiliser les fonds publics à bon escient. Un inventaire 
systématique des monuments industriels est le préalable 
fondamental à la détermination des priorités de conservation 
et à la planification de leur mise en valeur. Par ailleurs, il ne 
faut pas se leurrer; il faut être réaliste. De même que les fùets 
du pêcheurn' attrappent pas tous les poissons, toute politique 
sur le patrimoine industriel ne saurait conserver tous les 
monuments. En conséquence, il faut sensibiliser l'opinion 
des citoyens, et mettre au point des mesures incitatives. Et 
puis, des choix s'imposeront constamment. 

Que doit-on conserver? Et comment? Que doit­
on mettre en valeur? Et comment? Et pourquoi? Et où? 
Doit-on miser sur la conservation «in situ» en maintenant 
les éléments industriels dans leur milieu d'origine, leur 
environnement, leur paysage? Comment éviter leur 
folklorisation? Comment et quand et pour qui doit-on 
procéder à leur réaménagement ou à leur recyclage? Tou tes 
ces questions, et bien d'autres, étaient déjà soulevées dans le 
document de Louise Trottier. 

A Montréal, des organismes comme le Centre 
d'interprétation de l'histoire de Montréal, mais plus 
particulièrement La Maison du Fier Monde y ont répondu 
de façon originale dès les années 1984-198 5. En Mauricie, 
à l'exception des Forges Saint-Maurice, des centrales hydro-

électriques de Saint-Narcisse et de Shawinigan et les Forges 
Radnor, tout reste à faire. Le temps presse. Les vieilles 
entreprises ferment leurs portes les unes après les autres: 
Canron, Westinghouse-Phillips, Wabasso, etc. A défaut de 
ne pouvoir empêcher les fermetures d'usines, sauvons au 
moins les meubles, l'outillage, les savoirs ouvriers. Si la 
sauvegarde est impossible, on pourrait monter un dossier 
photographique ... Est-ce idéaliste de songer à conserver, au 
moins des traces d'une présence ouvrière dont il faudra bien 
un jour décrypter l'histoire? N'est-il pas tout à fait pertinent 
que des sites, témoins de la phase industrielle de nos régions, 
deviennent des maillons significatifs de leur phase 
postindustrielle? 

Depuis ces années 1984-1985 auxquelles nous 
faisions allusion précédemment, des organismes nationaux 
tels le Conseil des monuments et sites du Québec, la revue 
Continuité, et 1 'Association québécoise du patrimoine industriel 
ont contribué largement au phénomène dela sensibilisation 
à l'égard du patrimoine industriel, et à la diffusion des 
connaissances. Dans les régions aussi. En Mauricie, la 
Société de conservation et d'animation du patrimoine et la 
Corporation du patrimoine sidérurgique ont joué un rôle clef. 
Par contre, le ministère des Affaires culturelles n'a jamais 
accouché d'une politique en ce domaine. Le Rapport 
Arpin, intitulé Une politique de la culture et des artf, qui 
servit de base à un réalignement des dites affaires culturelles, 
évacuait à toute fin pratique le patrimoine. Heureusement, 
les audiences de la Commission de la culture du 
Gouvernement du Québec ont permis d'apporter des 
correctifs aux missions que Roland Arp in reléguait dans les 
limbes. Et nous avons un ministère de la Culture. Par 
ailleurs, il ne faut pas déduire de ces critiques que les 
Directions générales de ce ministère et leurs fonctionnaires 
ont été inactifs. Loin de là. Mais, si une hirondelle ne fait 
pas le printemps, le dynamisme de fonctionnaires ne fait pas 
une politique. 

C'est là où le bât blesse. Surtout en matière de 
patrimoine industriel qui est le parent pauvre. En effet, une 
fermeture d'usine ou une faillite sont toujours des coups de 
tonnerre dans le ciel de régions ébranlées par la déliquescence 
ou l' effùochage de leur tissu industriel. Ces situations 
fébriles prennent toujours les collectivités locales et régionales 
par surprise. Le fatalisme des uns, l'impuissance des autres, 
l'insouciance de plusieurs font que les «gendarmes­
bénévoles», qui n'en finissent plus d'endosser leur costume 
de pompier, sont toujours sur la brèche. 

Il est temps qu'on sorte de l'improvisation en ce 
domaine. Il y a nécessité d'embaucher des jeunes formés à 
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l'école de l'histoire, de l'ethnologie, de l'architecture et de 
la muséologie pour jouer le rôle de médiateurs spécialisés 
que requièrent les «systèmes modernes de 
patrimonialisation» pour utiliser l'expression de Jean-Michel 
Leniaud6• Ces systèmes exigent de ces gens qualifiés qu'ils 
brillent par leur sens interdisciplinaire pour s'acquitter des 
trois tâches suivantes: 1) désignation du bien à 
patrimonialiser; 2) sa restauration et mise en valeur; 
3) présentation au public7• 

Patrimoine et archives industrielles 

Bien sûr la notion de patrimoine industriel 
interpelle, me semble-t-il, les membres du R.C.H.T.Q Il 
y a toute une problématique de ce territoire qui rejoint celle 
du chercheur en histoire ouvrière. Une problématique qui 
se définit par ses interrelations et par un mouvement de va­
et-vient entre conceptions théoriques, méthodes, questions, 
sources. Si l'on doit repenser l'histoire sociale des travailleurs 
et des travailleuses, il importerait qu'on le fasse également 
en fonction des archives et du patrimoine industriels. 

On sait que 1 'historien est habitué de travailler avec 
les témoignages résiduels. En général, c'est avec ceux-ci 
qu'il fait son miel. Toutefois, on sait aussi qu' il est 
impossible de comprendre le fonctionnement de la ruche et 
le travail des abeilles à partir du miel. Par exemple, sans les 
traces planimétriques et photographiques d'une entreprise, 
il est impossible de connaître les dimensions de l'usine, la 
disposition des machines et l'aménagement des aires de 
production et de repos. De même, sans les vestiges 
archéologiques des Forges Radnor, il est difficile avec les 
sources écrites dont nous disposons de saisir vraiment le 
fonctionnement du site et l'agencement des différents 
bâtiments dans lesquels oeuvraient les ouvriers. En effet, 
sans une bonne documentation, il est impensable de faire 
une histoire des travailleurs qui soit autant soucieuse de 
combiner, dans une période synchronique, la situation de 
l'industrie (la sidérurgie, la chaussure ou le textile, par 
exemple), celle de ces entreprises et de leurs usines, que 
d'établir, dans la même période, les conditions de travail, en 
plus d'y analyser les interrelations entre les ouvriers, les 
cadres et les patrons. Bref, quelles sources peuvent permettre 
l'analyse de la dynamique sociale d'un milieu de travail 
caractérisé par des rapports de classe et des rapports de sexe 
qui se prolongent dans les milieux de vie. Il n'est pas assuré 
que toutes les archives d'entreprises puissent répondre 
adéquatement et complètement à une telle problématique. 
Par contre, il est certain qu'un tel fonds d'archives est la 
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pierre angulaire d'une histoire systématique d'une entreprise 
et de ses travailleurs et travailleuses. 

Des archives de ce type permettent de connaître et 
de comprendre!' organisation administrative dela compagnie 
et les interrelations avec ses filiales. Elles permettent de 
saisir les phénomènes de production dans ses rapports avec 
les marchés, la main-d' oeuvre et la technique. Les livres de 
comptabilité servent à évaluer la santé financière. D'autres 
documents témoignent de la composition des employés: 
personnel-cadre, personnel de bureau et les ouvriers. Enfin, 
ces archives d'entreprise constituent une réponse aux 
questionnements des historiens soucieux d'analyser l'univers 
matériel, économique et social des travailleurs et travailleuses. 

~exemplarité trifluvienne 

Il peut sembler prétentieux de parler de 
l'exemplarité trifluvienne. Pourtant, il nous semble que ce 
soit le cas et nous nous contenterons de l'affirmer. Comme 
nous affirmons que l'implantation d'une université va y 
jouer un rôle significatif. D'autant qu'à la fin des années 
1970, on réalise que la région de Trois-Rivières manque 
encore d'équipements culturels et récréa-touristiques 
susceptibles de la sortir de sa torpeur et de vaincre les 
préjugés que l'on cultive à son égard. 

C'est dans ce contexte que naît la Société de 
conservation et d'animation du patrimoine (S.C.A.P.). 
Cette société sera le fer de lance d'une revitalisation du 
centre-ville. Elle publie, à partir de 1981, une petite revue 
Le Co teillage. L'apothéose de l'action dela S. C.AP. survient, 
lorsqu'on inaugure le nouveau parc portuaire lors des 
activités marquant le 350e anniversaire de la ville. 

A un autre niveau, une sonde archéologique en 
1983 nous révèle l'importance des vestiges des sites 
sidérurgiques. L'Universités' associe au ministère des Affaires 
culturelles et à la Société Saint-Jean-Baptiste pour lancer un 
programme de recherche afin de documenter l'histoire de 
ces sites. La recherche, animée par René Hardy, va bon 
train. On passe à la formation de la Corporation du 
patrimoine sidérurgique de la Mauricie en 1987. Cette 
corporation que je dirige depuis 1990 a réussi à sortir son 
épingle du jeu dans un contexte difficile. Nous avons 
patronné deux campagnes archéologiques aux Forges du 
Sc-Maurice (Pierre Drouin). Nous avons engagé Mario 
Savard qui a dirigé deux chantiers de fouilles à Radnor et 
une sonde aux Forges l'Islet. Avec l'aide financière du 
ministère de l'Enseignement supérieur et dela science, nous 



avons produit un vidéo, publié une série de six brochures 
dont un conte pour enfants intitulé «Renée-Anne et le 
gueulard». Actuellement, nous embauchons Jean Laprise 
qui compose un spectacle théâtral consacré aux sites 
sidérurgiques mauriciens. Ces activités relèvent du mandat 
de notre Corporation: production et diffusion des 
connaissances, sensibilisation au patrimoine sidérurgique 
et mise en valeur. 

Nous terminons ce brin d'ego-histoire en affirmant, 
plu tôt qu'en le démontrant, que la réalisation de ces activités 
permet de former de jeunes étudiants en histoire et de leur 
offrir des emplois. Enfin, la présentation du vidéo viendra 
appuyer une partie de nos affirmations en plus d'imager un 
pan de l'histoire des Forges Radnor. 
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ARTICLES 

Humanisme libéral et éducation 
à la CTCC-CSN (1948-1964)1 

par Simon Lapointe 

Université de Montréal 

(g] e "catholicisme de gauche" a été, pendant les 
années 1950, la "porte d'entrée" idéologique vers 
la modernité de bon nombre d'intellectuels 

québécois2• Pavant la voie à la Révolution tranquille, cette 
interprétation philosophique et sociale du catholicisme fut 
la référence idéologique justifiantlalaïcisation et!' étatisation 
des institutions sociales au Québec. 

La Confédération des Travailleurs Catholiques du 
Canada (CTCC)3 se trouve au centre de ce mouvement 
d'idées et voit son idéologie subir une profonde mutation 
en accord avec ces principes. 

Depuis sa fondation en 1921, la CTCC s'est 
donnée comme mandat, outre la promotion économique 
de ses membres, de répandre auprès des travailleurs la 
doctrine sociale de l'Ëglise catholique telle qu'élaborée dans 
les encycliques papales Rerum Novarum et Quadragesimo 
Anno 4• Ainsi, jusqu'à la fin de la guerre, la centrale adopte 
une idéologie foncièrement conservatrice: corporatisme, 
confessionnalité, autoritarisme. 

Avec la fin de la guerre et la disgrâce des régimes 
autoritaires de droite, l'idéologie de la CTCC se modifie 
sensiblement, particulièrement en ce qui a trait à l'éducation, 
et prend la forme d'un humanisme libéral Ainsi, la formation 
des militants se laïcise, se centralise, devient plus technique 
et véhicule de nouvelles valeurs: liberté, démocratie, justice 
sociale, dirigisme économique. De plus, la CTCC adopte 
des positions concernant l'éducation qui s'éloignent de plus 
en plus de la doctrine traditionnelle de l'Ëglise: d'abord 
l'uniformité et la gratuité des manuels scolaires, l'aide 
financière aux étudiants issus des classes ouvrières, puis 
graduellement la fréquentation scolaire obligatoire, la 
gratuité scolaire, la réforme des collèges classiques et la 
démocratisation et la laïcisation du Conseil de l'Instruction 
Publique. 

Le but de cet article est donc de voir pourquoi et 
comment la cree a voulu concilier orthodoxie religieuse 

et progressisme en matière d'éducation. Dans un premier 
temps, nous évoquerons l'évolution de l'action éducative 
au sein de la centrale et le changement d'attitude de la 
CTCC face aux problèmes scolaires. Nous étudierons 
particulièrement la période allant de 1948, année de la 
fondation du Service de la formation, à 1964, année du 
départ de Jean Marchand de la présidence de la centrale, 
marquant un virage idéologique vers un socialisme 
humaniste5• 

Puis, dans un second temps, nous analyserons 
l'idéologie qui sous-tend ce changement d'attitude en 
insistant sur les aspects philosophiques et théologiques de 
quelques grands thèmes: personnalisme, communauté, 
culture ouvrière, laïcité. 

1- r éducation syndicale 

Contrairement aux unions internationales, la 
formation des militants prend de l'importance à la cree 
dès les années 1920. Toutefois, bien que la défense des 
intérêts professionnels et l'élaboration de conventions 
collectives restent au premier rang des préoccupations des 
syndicats catholiques6, les permanents laïques de la centrale 
n'ont longtemps pas jugé essentiel de bien préparer ses 
membres à ces activités. 

On peut qualifier l'éducation au sein de la CTCC 
à cette époque de cléricale, décentralisée, et essentiellement 
idéologique. En effet, l'essentiel des efforts de formation est 
laissé entre les mains les aumôniers, qui sont inégalement 
préparés pour cette tâche. 

Ces religieux mettent sur pied deux types de 
structures pour mener à bien leur mission éducative. Ils 
organisent premièrement, au niveau des syndicats locaux, 
des cercles d'étude qu'ils fédèrent en 1938 pour assurer un 
minimum de cohérence et de stabilité financière. Une 
formation spéciale est de plus réservée aux officiers syndicaux. 
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Les aumôniers organisent périodiquement des retraites 
fermées où les membres des exécutifs locaux reçoivent 
pendantquelquesjourslesenseignementssociauxdel'Église. 
A partir de 1931, le journal interne Le Syndicaliste vient 
assurer un suivi à cette formation. 

Mais dans ce cas comme dans celui des cercles 
d'études, l'aspect technique de l'action syndicale est négligé 
au profit d'une éducation essentiellement idéologique et 
morale. Les matières au programme varient rarement: 
étude des encycliques sociales (particulièrement Rerom 
Novarum et Quadragesimo Anno), étude du corporatisme, 
des principes syndicaux chrétiens. On s'en tient donc aux 
grands principes. 

Le tournant des années 1950 

La prise de conscience du besoin d'éducation 
technique apparaît graduellement après la guerre. Tout en 
conservant sa nature décentralisée, la formation des militants 
se spécialise et surtout, se laïcise. D'un côté, on voit la 
Fédération des cercles d'études publier un Catéchisme syndical 
où les questions techniques utiles à l'action syndicale 
occupent plus de la moitié de l'ouvrage. De l'autre, on voit 
l'apparition d'organismes de formation syndicale spécialisés 
dans l'éducation technique: 1 'École de sociologie populaire 
de Hull, le Collège duT ravail de l'Ile Saint-Ignace etl'École 
d'Action ouvrière de Saint-Hyacinthe. 

C'est à partir de 1948 que la CTCC prend en main 
l'éducation de ses membres, avec la création du Service de 
1' éducation. Cette date coïncide avec l'arrivée de nouveaux 
permanents à l'exécutif de la CTCC: Jean Marchand, 
Louis-Laurent Hardy,] ean-Paul Lefebvre, Fernand J olicoeur 
et plus tard Gérard Pelletier et Pierre Vadeboncoeur. Formés 
pour la plupart à l'École des sciences sociales du Père 
Georges-Henri Lévesque, ces jeunes intellectuels viennent 
offrir à la centrale une nouvelle approche du catholicisme et 
de 1' action syndicale. 

On engage alors un responsable laïc permanent de 
l'éducation (Fernand Jolicoeur) dont le premier geste est de 
réformer et centraliser les programmes. Pendant les années 
1950, le manuel L'initiation syndicale vient remplacer le 
Catéchisme syndical au niveau local. Un seul chapitre est 
consacré à la doctrine sociale de l'Église alors que 
1' enseignement technique (législation du travail, organisation 
syndicale, négociation collective, procédures des réunions) 
occupe la plus grande partie du temps d'enseignemenc7. 

Les structures éducatives commencent également 
à se centraliser par la formation, au niveau régional, des 
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Écoles d'action ouvrière8• Ces écoles viennent graduellement 
remplacer le réseau des cercles d'étude tout en laïcisant son 
personnel enseignant. En plus d'uniformiser les programmes, 
la erce met sur pied "l'école ambulante", une camionnette 
fournissant aux écoles locales du matériel pédagogique: 
manuels, projecteurs, tourne-disques, appareils 
enregistreurs, organigrammes et cartes géographiques9• 

Le Collège du Travail 

La pièce-maîtresse dans le système de formation 
syndicale de la erce est toutefois le Collège du Travail, 
missurpieden 1952. Cette institution constitue en quelque 
sorte "L'éducation supérieure" du mouvement, destinée 
aux militants 

quiontdéjàfranchiles autres étapes du programme 
de formation dont les écoles d'action ouvrière (et) 
les fins de semaine d'action syndicale. Le Collège 
s'adresse à tous les militants (libérés ou non): 
responsables de comités, délégués de départements, 
officiers locaux, régionaux ou fédéraux, agents 
d'affaires, organisateurs, négociateurs, qui ont déjà 
acquis un minimum de connaissances syndicales 
par l'étude ou la pratique. 10 

Le Collège duT ravail consiste alors en une session 
annuelle de deux à quatre semaines d'études. Les cours se 
donnent généralement le soir et les fins de semaine, pour 
permettre aux étudiants de continuer de travailler. 

Avecle Collège duT ravail, la CTCC veut instaurer 
une nouvelle approche de l'éducation syndicale en tentant 
d'établir un équilibre entre formation technique et formation 
d'une "culture ouvrière": 

Le but du Collège du Travail est donc de parfaire 
l'éducation syndicale, économique et sociale des 
chefs ouvriers; en d'autres termes, c'est aider les 
ouvriers à acquérir une culture populaire d'égale 
valeur à la culture traditionnelle. 11 

Cette préoccupation de formation démocratique 
est une nouveauté au sein de la erce. On désire préparer 
l'ouvrier à remplir pleinement son rôle politique de citoyen 
dans la Cité. 

La quatrième session du Collège (30 octobre au 12 
novembre 1955)12 est représentative de cette nouvelle 
approche. La session est divisée en cinq blocs de dix cours: 
société moderne et syndicalisme, technique de négociations, 
économie canadienne, éducation ouvrière et orientation 
politique. A la lecture du programme, on constate 
premièrement que seulement deux cours ( 4% de la matière) 
sont donnés par un membre du clergé et concernent la 



doctrine sociale de l'Ëglise. Les enseignants laïques sont 
donc responsables de 96% du prograrrime. On consacre 
trente huit cours (76% du programme) à l'enseignement 
technique dont dix cours (20% du programme) aux 
méthodes pédagogiques adaptées à la formation syndicale. 
De plus, on constate l'apparition d'un souci d'éducation 
politique puisque 20% du programme lui est consacré. 

Le programme de 1955 fournit également une 
bonne indication du niveau de l'enseignement dispensé au 
sein du Collège du Travail. Mis à part Henri Pichette, 
l'aumônier général de la cree, tous les enseignants sont 
des laïques possédant une formation universitaire. Même si 
la plupart d'entre eux sont des permanents de la centrale, 
certains enseignants extérieurs (comme Pierre Elliott 
Trudeau) sont engagés en raison de leur compétence et de 
la compatibilité de leurs options politiques et sociales. 

Le Collège du Travail innove également par ses 
méthodes pédagogiques. Alors que la formation dans le 
cadre des journées d'études et des retraites fermées se 
résumait à des cours magistraux, les sessions du Collège du 
Travail adoptent une approche de pédagogie "active", les 
cours se présentant comme des échanges de vues où le 
professeur tient le rôle d'un expert-consultant. Un effort est 
également fourni pour diversifier les approches à 
l'enseignement, principalement par l'utilisation des 
nouvelles technologies: film, diapositives, enregistrements 
sonores13• 

L'évolution de la formation syndicale 

L'évolution de la formation des militants à la 
cree reflète un important changement de valeurs. Avant 
la fondation du Service de la formation, l'éducation syndicale 
garde comme rôle fondamental la diffusion de la doctrine 
sociale de l'Ëglise. Sous la responsabilité des aumôniers, les 
programmes négligent les aspects techniques de l'action 
syndicale tout en véhiculant des valeurs conservatrices: 
coopération sociale, autoritarisme, moralité chrétienne 
traditionnelle. 

On constate par la suite l'irruption de valeurs 
démocratiques qui modifient profondément le visage de la 
formation syndicale. les programmes véhiculent des idées 
jusque là absentes des programmes: lutte des classes, 
démocratie, justice sociale, laïcité. Cette formation devient 
une priorité, ce qui résulte en une centralisation des structures 
et une uniformisation des programmes. L'instruction se 
spécialise, devient plus technique et est de plus en plus 
confiée à des laïques dotées d'une formation universitaire. 

2- Les questions scolaires 

Undesrôlesfondamentauxd'unecentralesyndicale 
est celui de faire pression auprès des divers paliers de 
gouvernements pour obtenir des législations favorables aux 
travailleurs. La crCC-CSN a donc dû, tout au long de son 
histoire, prendre position sur les questions scolaires, 
principalement auprès du gouvernement provincial. 

Une préoccupation secondaire 

Jusqu'à la fin de la guerre, la cree semble 
tacitement adopter les positions traditionnelles du dergé14• 

Par exemple, les militants des syndicats catholiques 
n'adhèrent pas à la revendication traditionnelle des unions 
internationales qu' estl'uniformité et la gratuité des manuels 
scolaires, puisque l'Ëglise s'y oppose. 

Pour l'Église, l'éducation doit rester entre les mains 
des parents, judicieusement éclairés par les autorités 
religieuses. L'uniformité des manuels scolaires équivaut 
pour elle une dangereuse intrusion de 1 'Ëtat dans le domaine 
de l'éducation, qui pourrait éventuellement mener à la 
généralisation des écoles neutres. Pour les mêmes raisons, 
l'Ëglise s'oppose férocement à la fréquentation scolaire 
obligatoire ainsi qu'à l'instauration d'un ministère de 
l'éducation. 

Une prise d'autonomie prudente 

Pendant les années 1950, la cree s'éloignera 
lentement des positions del'Ëglise, tout en restant prudente 
quant à ses revendications. 

Ce n'est qu'après la fondation du Service de 
l'éducation et du Service d'action politique que les questions 
scolaires commencent à occuper une place importante 
parmi les revendications de la CTCC. Par exemple, dans 
son mémoire soumis à la Commission royale d'enquête du 
Québec sur les questions constitutionnelles (Commission 
Tremblay) en 1954, la centrale prend position en faveur de 
la fréquentation scolaire obligatoire jusqu'à l'âge de 16 ans. 
La centrale désire ainsi éviter aux jeunes l'entrée prématurée 
dans des "usines malsaines"15• De plus, la cree constate 
"le fossé qui, du point devuedel'instruction et del' éducation, 
sépare encore la population ouvrière canadienne-française 
des autres groupes de la société"16• Elle désire donc que 
l'Ëtat, en accord a veel 'Ëglise, institue des mesures correctives 
comme les cours du soir et le développement d'un système 
de bourses d'études pour les ouvriers et leurs enfants 
désirant parfaire leur éducation. 
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La erce reste tout de même prudente et ne 
conteste pas dans ce document les institutions scolaires 
comme telles. Elle se place plutôt à la remorque du Conseil 
de l'Instruction publique, se contentant de suggérer quelques 
correctifs. Par exemple, la centrale ne désire pas la réforme 
du niveau secondaire, mais prône plutôt. 

l'édification, à côté du secteur privé d'enseignement 
secondaire, d'un secteur public, avec gratuité pour 
les quatre premières années de scolarité17• 

Cette modération traduit un souci de la erce de 
ménager ses appuis au près de la hiérarchie catholique, de ne 
pas attaquer le clergé québécois sur tous les fronts. Il ne faut 
pas oublier que l'attitude de Rome se raidit envers les 
catholiques "progressistes", particulièrement vers 1954 avec 
l'abandon de la théorie de la réforme de l'entreprise et le 
désaveu des prêtres-ouvriers18• La erce tempère donc ses 
revendications scolaires pour mieux promouvoir sa doctrine 
sociale réformiste. 

Pour une d'éducation démocratique 

Cette attitude évolue toutefois vers une position 
beaucoup plus radicale et progressiste, particulièrement 
avec le ressac économique de 1957. L'augmentation sensible 
du taux de chômage pousse la erce à établir un lien causal 
entre manque éducation et manque de travail 19• L'accès de 
tous à l'éducation devient alors un thème majeur des 
revendications syndicales. 

La gratuité scolaire devient donc pour la erce un 
enjeu majeur. Pour ses militants, 

l'éducation, l'instruction, font partie d'un 
patrimoine commun à tous les Hommes dont 
aucun héritier ne peut être évincé sous le prétexte 
d'un manque de ressources financières20 • 

Pour la centrale, le droit à l'éducation est un pré­
requis pour une société réellement démocratique. Or, on 
constate que les structures scolaires elle-mêmes font une 
place négligeable à la démocratie. Par exemple, les militants 
de la erce insistent à la fin des années 1950 sur la nécessité 
de réformer démocratiquement le mode de nomination des 
membres des commissions scolaires et du Conseil de 
l'Instruction publique21• 

La centrale reproche au Conseil de l'Instruction 
publique d'être non seulement antidémocratique, mais 
passéiste, conservateur et clérical. Pour les militants de la 
erce, il est utopique de croire qu'un tel appareil élitiste 
puisse assurer non seulement l'accès de tous à l'école, mais 
une éducation apte à inculquer l'autonomie et les valeurs 
démocratiques permettant à chaque citoyen de jouer son 
rôle dans la Cité. 

20 Bulletin du RCHTQ, no 59, été 1994, Vol. 20, no 2 

Au niveau secondaire, la CTCC se fait 
particulièrement critique face aux collèges classiques. On 
leur reproche premièrement leur côté "sectaire"; les 
programmes sont jugés orientés trop exclusivement vers la 
formation religieuse. Les collèges classiques négligent ainsi 
les autres secteurs d'activité, particulièrement les secteurs 
professionnels et scientifiques. Ainsi, à moins que l'élève se 
destineàlaprêtriseouauxprofessionslibérales,sapréparation 
pour le marché du travail ou les études universitaires est 
inadéquate. 

De plus, l'argument démocratique pousse la centrale 
à réclamer un système public. Élitistes, les collèges classiques 
sont non seulement inefficaces pour préparer correctement 
tous les élèves à l'université mais perpétuent également un 
modèle de société suranné qui écarte la classe ouvrière et 
limite une véritable modernisation du Québec: 

Pourquoi mesquiner et étiqueter "indigents" les 
économiquement pauvres quand il s'agit de 
l'éducation?( ... ) Qu'on démocratise!' enseignement 
à tous les stages et notre société en tirera grand 
avantage22• 

Le système des collèges classiques doit donc être 
remplacé par un système d'éducation secondaire public 
d'accès universel, dont la tâche serait d'offrir d'un côté un 
large éventail d'orientations professionnelles et de l'autre, 
une préparation adéquate aux études universitaires. Il est de 
plus primordial, pour les militants de la centrale, que 
l'enseignement technique ne soit pas le "parent pauvre" de 
l'éducation secondaire, qu'il retrouve sa place à côté de 
disciplines plus "intellectuelles". 

La CTCC reprend enfin ses revendications 
démocratiques pour les appliquer à l'université. Encore ici, 
l'accès à l'éducation est une condition de la justice sociale: 

C'est précisément lorsque les fils des ouvriers ( ... ) 
auront accès à l'Université que la progéniture 
bourgeoise devra se réveiller de sa torpeur protégée, 
que la mentalité universitaire sera revigorée23• 

Cet accès à l'éducation universitaire doit 
graduellement être facilité par l'implantation d'un système 
juste de prêts et de bourse, puis par la diminution, voire 
l'abolition pure et simple des frais de scolarité: 

En principe, aux mêmes titres que les étudiants 
inscrits dans les écoles professionnelles publiques, 
les étudiants universitaires devraient aussi bénéficier 
de la gratuité scolaire, c'est-à-dire de l'exemption 
des frais de scolarité24• 

En plus de démocratiser l'accès à l'université, la 
erce estime qu'il est essentiel qu'elle puisse garder une 
indépendance essentielle à son rôle de forum démocratique 
d'idées. 



L'évolution de la question scolaire 

Comme pour la formation syndicale, les positions 
de la erce face à la question scolaire se modifient 
fondamentalement pendant les années 1950. S'éloignant 
dela doctrine cléricale, les militants dela centrale proposent 
des mesures conjuguant besoins d'une société moderne et 
industrielle et propagation des valeurs chrétiennes. Une 
nouvelle préoccupation démocratique pousse la centrale à 
faire la promotion d'un système d'éducation obligatoire, 
d'accès universel et gratuit. Tout en gardant une place 
primordiale à 1 'enseignement de 1 'Ëglise, toutes les activités 
pédagogiques doivent être sous la responsabilité directe des 
enseignants laïques. Enfin, la erce accorde une nouvelle 
importance à l'Ëtat, lui donnant le double rôle de 
coordination et de financement du système d'éducation. 

3- Les principes d'une nouvelle éducation 
chrétienne 

Le changement idéologique d'après guerre à la 
CTCC s'accompagne d'une nouvelle interprétation du 
catholicisme. Cette réflexion théologique et philosophique, 
quoiqu'indirectement abordée par la centrale, sera nommée 
ici humanisme libéra/ 25• Faute d'une dénomination qui 
aurait été explicitement adoptée par les catholiques "de 
gauche" de la centrale, nous accepterons ce nom employé 
par Jacques Rouillard car il reflète bien la double nature de 
cette idéologie. Elle est humaniste par la position centrale 
que la personne humaine occupe dans son système; elle est 
de plus démocratique par son souci de former une 
communauté naturelle gouvernée par des principes de 
charité et d'égalité devant Dieu. Nous avons préféré ce nom 
à celui de personnalisme, principalement pour bien marquer 
son originalité face au mouvement d'idées français, même 
si cette idéologie est grandement influencée par la "gauche 
catholique" française des années 1930 (Mounier, Esprit, 
Maritain, Sept, Temps Présent, etc ... ). 

Il est bien clair que cette nouvelle interprétation 
s'oppose fondamentalement au catholicisme conservateur. 
Les militants de la erce ne cessent de dénoncer les 
"mauvaises interprétations" des catholiques conservateurs, 

particulièrement dans le domaine de l'éducation. Par 
exemple, Gérard Pelletier, alors directeur du Travail, 
commente ainsi les positions de Duplessis sur la gratuité 

scolaire. 
Pour appuyer sa déclaration loufoquesur la gratuité 
de l'enseignement, M. Duplessis se retranche 
derrière l'Eglise: "L'Ëglise, dit-il, condamne un tel 

système". Pour notre part, nous n'avons jamais 
entendu unetelle condamnation. Nous ne croyons 
pas que l'Assemblée des Ëvêques de notre province 
ait jamais condamné le système d'éducation gratuit 
en soi26• 

Pelletier termine par la suite son exposé en citant 
un argument de Jacques Maritain, philosophe catholique 
"don des oeuvres n'ont jamais été condamnées par l'Ëglise"27• 

Pour la CTCC, l'humanisme libéral n'est toutefois 
pas une forme hétérodoxe ou déviante du catholicisme. Les 
militants de la centrale ne s'estiment pas progressistes 
malgré leur catholicisme mais plutôt à cause de leur 
catholicisme. Leur pensée éducative prend sa source dans 

une réinterprétation des dogmes de l'Ëglise romaine, 
proposant une nouvelle vision de l'être humain en tant que 
personne insérée dans une communauté naturelle. 

La théorie de la personne 

Pour les" catholiques de gauche", l'Homme est un 
être libre échappant au déterminisme de la nature. Il est la 
mesure de toute chose, particulièrement dans le domaine 
temporel. Selon eux, "il faut remettre l'Homme au premier 
plan. Toute notre action doit tendre vers ce but"28• 

Cette approche met donc en valeur et la défense de 
son intégrité physique et morale. La personne est placée au 
centre des préoccupations sociales. Selon les militants de la 
erce, l'Homme est 

créé à l'image de Dieu, est doué d'intelligence et de 
volonté libre et ( ... ) a une destinée éternelle et 
surnaturelle. L'Homme est un être personnel 
responsable de ses actes et de sa vie; les êtres 
inférieurs sont ordonnés à son bonheur29• 

Cette primauté de la personne va à l'encontre de la 
vision sociale traditionnelle de l'Ëglise. Par exemple, pour 
les corporatistes, l'unité de base de la société est la famille et 
les rapports sociaux sont fortement teintés d'autoritarisme. 
Le personnalisme insiste davantage sur le respect de la 
personne dans un esprit égalitaire. 

L'accomplissement de la personne devient donc le 
but ultime de toute éducation. Alors que l'éducation 
chrétienne avait précédemment pour objectif d' inculquer 

des valeurs à l'individu pour qu'il se conforme à un ordre 
social autoritaire et paternaliste, les catholiques "de gauche" 

estiment qu'elle doit plutôt former des personnes 
responsables qui, par les valeurs qu'ils ont hérité, sont aptes 

à former une société plus juste. C'est pourquoi que 
l'universalité del' accès à l'éducation devient une réclamation 
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importante de la erce, puisqu'un système d'éducation 
fermé vient brimer l'expression de la personne. 

Personne et communauté: l'idéal chrétien 

L'importance de la personne ne signifie toutefois 
pas que l'humanisme libéral est basé sur l'individualisme 
(comme pour le libéralisme). Les "catholiques de gauche" 
proposent plutôt une idéologie communautaire, où la 
liberté s'accompagne nécessairement de responsabilités. 

Cette conciliation individu/groupe trouve ses 
fondements théologiques premièrement dans la figure du 
saint. Selon la doctrine catholique, l'idéal communautaire 
du croyant est une société où règne le principe de mutualité 
de la personne (la communion des saints du credo), c'est à dire 

( ... )l'union mutuelle que la charité établit entre les 
membres vivants de l'Ëglise, les bienheureux dans 
le ciel et les âmes souffrantes du purgatoire. (Cette 
union) fait que sur la terre, les membres vivants de 
l':Ëglise s'assistent mutuellement par leurs prières 
et leurs bonnes oeuvres et sont aidés par 
l'intercession des saints du ciel. 30 

Le saint, tout en consacrant chaque action à Dieu, 
a la mission humanitaire d'aider la personne à atteindre son 
salut. 

Le second principe théologique est celui de la 
générosité de la personne telle qu'exprimée par la vertu 

théologale de la charité: 
Vertu par laquelle la personne aime Dieu par­
dessus toutes choses, et son prochain (c'est-à-dire 
tous les Hommes, même ses ennemis) comme elle­
même pour l'amour de Dieu31• 

Cet amour doit faire en sorte que chaque personne 
oriente ses actions afin de respecter et aimer l'autre, tant au 
niveau spirituel que physique. 

L'éducation devient donc, pour les catholiques" de 
gauche" de la erce, une relation d'échange entre société 
et individu. D'un côté, la communauté a pour devoir de 
former chaque personne et de l'autre, la personne a la 

responsabilité d'utiliser cette éducation pour assurer 

l'intégrité de toutes les personnes de la communauté. 

C'est cette responsabilité de la communauté face à 

la personne qui pousse la centrale à proposer une intervention 

accrue de l':Ëtat dans le domaine de l'éducation. La vieille 

crainte de l':Ëglise face à l':Ëtat est, pour les militants de la 

erce, une attitude antidémocratique qui ne doit plus 

avoir lieu dans une société moderne. 
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Le scepticisme de certains groupes, leur méfiance 
ou même leur crainte maladive de l':Ëtat nous 
portent à croire qu'ils ne sont pas disposés à faire 
confiance au jugement de la majorité32• 

En plus d'être une question de principes, la prise en 
charge del':Ëtat est également une question pratique puisque 
"seul 1 ':Ëtat a la possibilité matérielle de financer 
adéquatement les établissements d' enseignement"33. 

Le projet de "culture ouvrière" 

La communauté naturelle prônée par les militants 
de la erce exige que chaque classe de la société communie 
dans un même idéal, sur un pied d'égalité. On estime ainsi 

que l'harmonie sociale passe inévitablement par la promotion 
économique et intellectuelle des travailleurs. 

Pour la centrale, le système en place, qui laisse 
miroiter l'espoir de promotion sociale à quelques individus, 
ne fait que maintenir les ouvriers dans un état de pauvreté 

morale, intellectuelle et physique. L'accès à l'éducation ne 
signifie pas la possibilité pour des travailleurs de grimper 
quelques échelons pour finalement joindre les rangs de la 
bourgeoisie, mais l'établissement d'une société plus juste 
par la formation d'une élite intellectuelle ouvrière, d'une 
culture ouvrière riche. Ainsi, 

pour valoriser l'autorité du peuple et lui apprendre 
à s'acquitter honorablement de ses responsabilités, 
les éducateurs ont un rôle considérable à jouer. Ils 
ne devraient pas être les premiers à remettre en 
doute la sagesse populaire et, par le fait même, 
l'efficacité de leur action en tant que formateurs du 
peuplë. 

L'éducation prend non seulement une valeur de 
promotion économique, mais de justice spirituelle. Résultat 
d'un consensus pleinement accepté, la communauté 
personnalistenepeuts'instaurersi une partie dela population 
est gardée dans un état de pauvreté intellectuelle. Le 
développement d'une "culture ouvrière" d'égale valeur à 

celle de la bourgeoisie apparaît donc comme une condition 
essentielle pour l'établissement d'une civilisation pleinement 
humaine, 

une civilisation où le développement intellectuel et 
moral est l'apanage des masses et où les Hommes 
ne se considèrent pas comme des numéros, mais 
comme des frères35. 

Toutefois, si la culture ouvrière doit être de niveau 

égal à celui dela bourgeoisie, cette culture doit être spécifique 

à cette classe. Pour la erce, il est clair que l'éducation 
ne trouvera pas d'échos dans l'intelligence et le 



coeur du peuple que si elle émane d'une aspiration 
spontanée, d'un libre mouvement. Le peuple fuira 
tout essai de culture derrière lequel il flairera une 
tentative de l'endoctriner ou de l'embrigader, dans 
lequel il subordonnera je ne sais quel impérialisme 
paternaliste de privilégiés officiels36• 

Malgré ce discours égalitariste, il ne faut pas croire 

que les humanistes démocratiques rejettent entièrement le 
concept del' élite. Ils estiment plutôt que 1 'élite personnaliste 
ne doit pas être une élite" artificielle", qui accède à la culture 

grâce à ses privilèges ancestraux, mais plutôt une 
"méritocratie" bien intégrée à sa classe sociale. La 
communauté de l'humanisme libéral est donc une société 
basée sur des principes égalitaires, mais où une élite naturelle, 
une élite du mérite vient orienter de son savoir et de ses 

valeurs le peuple. 

C'est dans cet esprit de formation d'une élite 
ouvrière que les catholiques "de gauche" de la erce 
comprennent le rôle de l'éducation syndicale: 

(elle) doit être faite pour qu'un climat d'aspiration 
vers la promotion individuelle et collective soit 
possible ( ... ) Les syndicats n'ont pas à se muer en 
institutions éducatives, mais doivent contribuer à 
l'élaboration d'une véritable culture 
d'enseignement populairë. 

Laïcisme et laïcat 

La théologie traditionnelle de l':Ëglise catholique 

professe une dualité radicale entre le corps et l'âme. Les 
catholiques "de gauche" considèrent que cette théorie est 
une déviation du christianisme. Ils suggèrent plutôt une 
approche à mi-chemin entre le spiritualisme qui néglige la 
vie physique et un matérialisme qui nie toute valeur 
spirituelle. 

L'Homme forme un tout, corps et esprit, et son 
salut repose moins sur la mortification matérielle que la 
satisfaction de ses besoins physiques et spirituels, permettant 
une vie terrestre plus profonde et accomplie. 

L'importance accrue du temporel remet en cause la 
légitimité du monopole des services sociaux, et 

particulièrement l'éducation, par l':Ëglise. Un des débats 

fondamentaux concernant l'humanisme libéral est celui des 
rôles du clergé et des laïcs dans le domaine temporel, 

particulièrement dans le système scolaire. 

La erce justifie ses choix laïques en évoquant la 

théorie de Jacques Maritain de l'action En chrétien et En 
tant que chrétien. Cette approche est basée sur le principe de 

la "primauté du spirituel" au sein de l':Ëglise, c'est à dire que 
l'enseignement de l':Ëglise ne doit pas être compromis par 
un régime politique ou une théorie spécifique de gestion du 
temporel. 

En agissant en tant que chrétien, le membre du 

clergé agit comme représentant de l':Ëglise, fonde des 
institutions spécifiquement catholiques qui mettent en 

cause directement l':Ëglise. Le principal inconvénient de 
cette approche est quelorsquel'institution tombe en disgrâce, 
elle a de fortes chances d'entraîner l':Ëglise avec elle. 

Il est donc préférable d'agir en chrétien, c'est-à-dire 
comme membre d'une société pluraliste. Guidé par les 
principes chrétiens, le laïque participe et agit socialement en 
collaborant à des institutions séculières. L'avantage de cette 
approche, pour les humanistes libéraux de la erce, est 
que les valeurs chrétiennes peuvent être fortement présentes 
dans 1 'éducation, sans compromettre pour autant 1 'intégrité 

et le statut de l':Ëglise en cas de faillite du système. 

La centrale fait toutefois une distinction entre 
laïcisme et laïcat38• Pour la erce, laïcisme signifie 
évacuation de toute valeur chrétienne dans la vie temporelle, 
cequiest pour elle condamnable. Il est préférable d'appliquer 
plutôt le laïcat, c'est à dire que les laïques 

travaillent à faire pénétrer la doctrine (catholique) 
d'abord dans leur vie puis dans celle des autres 
hommes. Tout ceci par amour de leur mèrel':Ëglise, 
par esprit de respect au Pape et aux évêques choisis 
pour les gyider dans leurs initiatives39. 

Les membres du clergé gardent donc un rôle social: 
celui de "chiens de garde" des valeurs chrétiennes. C'est à 
eux qu'incombe la tâche de garder la morale catholique bien 
vivante auprès des laïques, sans toutefois s'impliquer 
directement dans le domaine temporel. 

Suivant ces principes, laconfessionnalité des écoles 
est une situation dangereuse puisqu'elle menace à long 
terme la présence de l':Ëglise dans l'éducation. Nier le rôle 
des laïques, c'est également refuser d'admettre que le Québec 
est devenu une société industrialisée et pluraliste. Pour les 

militants dela erce, la présence catholique dans la société 

ne doit pas être défensive et passéiste. Ils se fondes promoteurs 
d'un "christianisme des forts"40, acceptant la modernité, 

où les laïques jouentle rôle primordial de tou jours actualiser, 
dans son intégrité, le message du Christ. 

* * * 
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Rares sont les systèmes idéologiques qui n'abordent 
pas la problématique de l'éducation. L'humanisme libéral 
n'yfaisant pas exception, les militants dela erce élaborent 
pendant les années 1950 une théorie éducative qui, tout en 
se basant sur l'enseignement de l'~lise catholique, vient 
contester directement les positions traditionnelles du clergé 
québécois. 

Le résultat peut sembler à première vue paradoxal, 
puisque la erce adopte des positions qui ont toujours été 
associées par l'.Ëglise aux "individualistes athées", aux 
"libéraux francs maçons" et autres anticléricaux de tout 
acabit. Il est en effet clair que l'idéologie des militants 
catholiques de la centrale se rapproche de la tradition 
intellectuelle libérale québécoise, qui puise ses sources chez 
les Patriotes etl'Institut Canadien. Les valeurs fondamentales 
sont sensiblement les mêmes: droits et libertés, laïcité, 
individualisme (personnalisme), égalité des chances, 
démocratie. La convergence des objectifs est donc évidente: 
déconfessionnalisation, démocratisation, étatisation. 

La principale différence se situe au niveau des 
motivations premières. Chez les libéraux, c'est le 
matérialisme qui justifie l'action, qui à le moteur de la 
réflexion. Pour l'humanisme démocratique, c'est plutôt la 
relation à Dieu, le salut personnel et collectif des âmes. 
Ainsi, alors que le libéral classique désire réformer l'éducation 
pour éventuellement favoriser la prospérité économique, 
l'humaniste démocratique réclame les mêmes réformes 
pour permettre à tous une vie matérielle décente, favorisant 
l'épanouissement spirituel. L'humanisme démocratique, 
bien qu'idéologie parente du libéralisme, puise donc ses 
sources non pas uniquement du rationalisme des Lumières, 
mais également du mysticisme et du dogme chrétien. 

Par la personnalisation de la démarche religieuse, 
par le retrait du clergé de l'éducation, les militants de la 
erce ont donc fait le pari que la foi et les valeurs 
chrétiennes non seulement resteront vivantes au Québec, 
mais finiront éventuellement par ériger une société plus 
juste et plus humaine. 
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PROCÈS-VERBAL DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU RCHTQ 
29 avril 1994 

1. Rapport de l'exécutif 

La présidente Denyse Baillargeon a fait état de la journée de réflexion du 15 janvier dernier sur l'avenir de 
l'histoire ouvrière au Québec. Il est ressorti de cene journée deux résolutions. Tout d'abord, il a été décidé 
de créer un réseau de correspondants régionaux (rattachés au RCHTQ), de manière à faire connaître la 
production en histoire ouvrière issue de ce milieu. Il a été convenu également de proposer à l'assemblée une 
participation du RCHTQ au congrès annuel de l'IHAF afin d'assurer un meilleur rayonnement de notre 
association; le président ou la présidente aurait le mandat d'organiser un lunch-causerie à chaque congrès de 
l'IHAF. L'assemblée s'est prononcée en faveur de cene proposition 17 voix pour, 0 contre et 1 abstention. 

Le secrétaire-trésorier Robert Tremblay a présenté son bilan financier pour 1 'année 199 3-1994. Le compte 
principal enregistre un surplus d'opération de 541$, ce qui porte le montant en caisse au 31 mars 1994 à 
2120$. Le compte de la collection enregistre également un surplus de 187$, ce qui porte le montant en caisse 
à 1123$. Il a été décidé par l'exécutifque l'année budgétaire commencerait désormais le 1er avril (au lieu du 
1er mai). Par ailleurs, le nombre d'abonnés se maintient à 105 membres (80 individus, 25 institutions); il 
est à constater que les départs sont aussitôt comblés par de nouveaux abonnements. 

Le responsable du Bulletin Bernard Dansereau a entretenu l'assemblée sur le nouveau format de la 
publication et l'ajout de photo en page-couverture. Au cours de la dernière année, on a assisté à l'ouverture 
de deux rubriques dans le Bulletin (informations générales et vitrine du livre), ainsi qu'à une diversification 
du contenu. Une politique de publication à date fixe a également été établie. 

Le responsable de la collection Jean-François Cardin nous a informé que l'ouvrage de Béatrice Richard, publié 
l'an dernier par le RCHTQ, s'est vendu à 23 exemplaires. L'ouvrage de Martin T étrault (n ° 5 de la collection) 
connaît actuellement un regain au niveau des ventes, grâce aux efforts de l'auteur. L'exécutif a décidé de 
réimprimer à une quinzaine d'exemplaires le mémoire de Gilles Lauzon (n° 2 de la collection). Cette année, 
le comité de publication Oean-François Cardin, Lucie Piché et Bernard Dionne) s'est retrouvé avec un seul 
manuscrit à évaluer et a recommandé, sur division, de ne pas le publier. En assemblée, Robert Comeau a 
déploré cette décision regrettable. Après une longue discussion, il a été proposé qu'à l'avenir le comité devra 
obligatoirement publier le meilleur manuscrit qui lui aura été soumis, même s'il y en a un seul en liste. 
L'assemblée a rejeté cene proposition 5 voix pour, 13 voix contre et 2 abstentions. 

Les responsables du colloque Michelle Comeau et Jacques Rouillard ont résumé leurs activités de l'année 
écoulée. Ils ont déploré l'absence de Mme Piédalue, conférencière invitée. 

2. Elections 

Ont été élus par cette assemblée: 

Président: Jacques Rouillard 
Secrétaire-trésorier: Robert Tremblay 
Responsables du Bulletin: Bernard Dansereau 

Jocelyne Chabot 
Responsables du Colloque: Michelle Comeau 

Aline Charles 
Responsable de la Collection: Michèle Dagenais 
Comité de lecture: Peter Gossage 

J oanne Burgess 
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3. Prochain colloque 

Faute de temps, l'assemblée n'a pas pu de se pencher sur le thème du prochain colloque du RCHTQ. S'il 
y a des membres qui ont des suggestions à formuler, ils sont invités à communiquer avec l'exécutif. 

4. Varia 

Roben Tremblay a informé l'assemblée qu'il a commencé les travaux de recherche pour le Dictionnaire 
biographique du mouvement ouvrier québécois, grâce à une subvention post-doctorale qui lui a été accordée 
pour une durée d'un an. La recherche se limite pour l'instant aux militants ouvriers qui ont été actifs durant 
les années 1880-1914. Quiconque aurait des renseignements biographiques sur des militants ayant oeuvré 
au cours de cette période, est invité à entrer en communication avec un des responsables du projet (Roben 
Comeau, Andrée Lévesque, RobenT rem blay, Bernard Dansereau, Jocelyne Chabot). Tout collaborateur ou 
collaboratrice pouvant nous fournir des renseignements sur des personnages sera crédité comme co-auteur 
ou autre à l'intérieur du Dictionnaire. 

38 Bulletin du RCHTQ, no 59, été 1994, Vol. 20, no 2 

Robert Tremblay 
secrétaire-trésorier 



RAPPORT CONCERNANT LES FINANCES DU RCHTQPOUR L'ANNEE DEBUTANT LE 1er 
AVRIL 1993 ET SE TERMINANT LE 31 MARS 1994 

Bilan financier du «compte principal)) 

1. En caisse (à la fin du dernier exercice financier) 

2. Dépenses 

-Bulletin (été 1993, aut. 1993) 
-Colloque 
-Frais bancaires 
- Papeterie (1 000 enveloppes) 
-Frais d'enregistrement comme société (2ans) 
-Petite caisse 

envoi postal du Bulletin (hiver 1994) 
envoi postal pour fin de convocation 
envois postaux ordinaires 
photocopies 
fournitures de bureau 
autres 

Total: 

3. Revenus 

- Abonnements 
-Vente d'anciens numéros 
-Colloque 
-Dons 
-Intérêts bancaires 

Total: 

4. Surplus d'opération 

5. En caisse au 31 mars 1994 

65.88$ 
52.30$ 
36.06$ 
84.00$ 
38.05$ 
23.71$ 

300.00$ 

Bilan financier du «compte de la collection)) 

1. En caisse (à la fin du dernier exercice financier) 

2. Dépenses 

3. Revenus 

4. Surplus d'opération 

5. En caisse au 31 mars 1994 

1579.71$ 

288.74$ 
0.00$ 

59.01$ 
138.67$ 
72.00$ 

300.00$ 

858.42$ 

1334.13$ 
39.00$ 

0.00$ 
20.00$ 

6.29$ 

1399.42$ 

541.00$ 

2120.71$ 

936.34$ 

41.31$ 

228.78$ 

187.47$ 

1123.81$ 

Robert Tremblay 
secrétaire-trésorier 
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Vitrine tlulirwe 

Danielle Lacasse présente dans cet ouvrage les fruits 
de ses recherches de doctorat. La prostitution y apparaît 
comme une forme de travail ou de stratégie de survie 
féminine, régie par les rapports sociaux de sexes, dont 
l' auteurecherche à tracer les contours à partir principalement 
de sources judiciaires, des documents reliés à l'Enquête sur 
le jeu et le vice commercialisé, communément appelée 
l'enquête Caron (1950-54), et des archives de nombreuses 
organisations qui se sont intéressées d'un point de vue ou 
d'un autre au phénomène de la prostitution (Fédération 
nationale St-Jean-baptiste, JOC, AFEAS, Association 
sanitaire des citoyens de Montréal, etc). 

Le livre s'ouvre sur un chapitre établissant les 
prémisses théoriques de l' auteure et explicitant sa démarche 
méthodologique, pour ensuite aborder les prostituées comme 

Les lecteurs et lectrices du Bulletin seront 
certainement intéressés d'apprendre qu'il existe maintenant 
un inventaire détaillé des fonds d'archives orales au Canada. 
Les initiateurs de ce projet, la Société canadienne d'histoire 
orale, ont privilégié les témoignages personnels capables de 
nous renseigner sur des événements à caractère historique, 
tout en rendant plus intelligibles les expériences de vie des 
individuss'yrattachant.Ainsi, furentexclusdecerépertoire 
les discours, les émissions de radio, les contes, de même que 
les fonds totalisant moins d'une heure d'enregistrement. 
Après avoir enquêté auprès de 1035 organismes (dépôts 
d'archives, musées, bibliothèques, centres de 
documentation, etc.), l'auteur de cet ouvrage est parvenu à 
identifier plus de 1816 fonds ou collections répartis dans 
354 institutions à travers le Canada. Les entrées sont 
regroupées par province, puis par dépôt, le tout étant classé 
par ordre alphabétique. Chacun des fonds ou collections 
est accompagné d'un descripteur, et un index des sujets 
placé à la fin de ce guide en facilite l'utilisation. 

telles, leurs lieux et conditions de travail, l'enquête Caron et 
son impact sur le monde de la prostitution et enfin les 
rapports entre les prostituées, la police et la justice criminelle. 
L'auteure fait ressortir l'évolution des formes de la 
prostitution féminine à Montréal entre 1945 et 1970 suite 
à l'enquête Caron, et en particulier la fin des bordels au 
profit de la prostitution de bar ou de rue, de même que les 
différentes formes d'exploitation et d'oppression auxquelles 
les prostituées sont soumises de la part de leurs proxénètes, 
des policiers ou des juges. Un apport important à l'histoire 
des femmes et de la criminalité. 

Denyse Baillargeon 
Département d'histoire 
Université de Montréal 

En ce qui concerne l'histoire orale ouvrière, c'est 
sans aucun doute les Archives nationales du Canada qui 
possèdent la collection la plus riche. Mentionnons, à titre 
d'exemples, les fonds David Bercuson et David Millar 
totalisant 77 entrevues avec les acteurs de la grève générale 
de Winnipeg de 1919, le fonds du Canadian Seamen's 
Union (68 entrevues), celui consacré à Tim Buck, dirigeant 
du PCC (50 heures d'entrevue), celui sur les vétérans 
canadiens de la Guerre civile en Espagne, ou encore le fonds 
de la Dominion Bridge Company comprenant plus de 75 
entrevues avec d'anciens employés. 

A côté de l'Ontario et dela Colombie-Britannique, 
le Québec fait figure de parent pauvre en matière d'archives 
orales ouvrières. Si l'on excepte le fonds Léo-Roback (57 
entrevues avec des militants syndicaux montréalais) et les 
enquêtes orales menées par Denyse Baillargeon et Lisa 
Weintraub auprès de ménagères et de travailleuses d'usine 
des années trente et quarante, la récolte demeure bien 
mince. Il reste encore un immense terrain vierge à couvrir 
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en ce domaine, notamment parmi les leaders ouvriers 
régionaux et les militants radicaux des communautés 
ethniques de Montréal Ouifs, Ukrainiens, Italiens). 

Par ailleurs, la Société canadienne d'histoire orale 
entend faire régulièrement des mises à jour du Guide, sous 

forme électronique. Toute personne ou organisme qui 
désirerait communiquer des informations sur des archives 
orales peut le faire en s'adressant à ladite Société, P.O. Box 
2064, Station "D", Ottawa, Ont., KlP 5W3. 

Robert Tremblay 

************ 
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